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FAQ – Informations en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et 

le financement du terrorisme (LBC-FT) - Accompagnement des 

commissaires aux comptes dans la compréhension et l’application des 

dispositions relatives à la LBC-FT 

 

 

PREAMBULE  

En complément de la formation sur la norme d’exercice professionnel relative aux obligations du 

commissaire aux comptes en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 

terrorisme (NEP 9605) révisée, qui présente la norme à jour de la transposition en droit français des 4ème 

et 5ème directives européennes contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (LBC-

FT) et les conséquences pratiques pour la réalisation des missions et prestations des commissaires aux 

comptes, cette Foire Aux Questions (« FAQ ») propose des cas pratiques pouvant être rencontrés dans 

l’exercice professionnel afin d'illustrer les obligations de déclaration à TRACFIN. 

Il s'agit d'exemples qui sont destinés à illustrer la formation, mais ne peuvent pas être considérés comme 

constituant un guide, chaque cas auquel peut être confronté un commissaire aux comptes nécessitant 

une analyse approfondie spécifique et l’exercice de son jugement professionnel. 

 

Cas Pratique N°1 : Relation entre la révélation des faits délictueux au Procureur de la République 

et les Déclarations de soupçon à TRACFIN  

La révélation des faits délictueux au Procureur de la République n’entraîne pas systématiquement une 

déclaration de soupçon mais, sur la base de son jugement professionnel, le commissaire aux comptes 

peut considérer qu’une déclaration de soupçon s’impose dans les cas où la révélation porte sur une 

infraction punie d’un an et plus d’emprisonnement avec présence d’un flux financier. 

Dans le cas où le commissaire aux comptes procède à une révélation au Procureur de la République et 

à une déclaration à TRACFIN, il mentionne dans la déclaration de soupçon l’existence de la révélation.  

En application du principe de confidentialité de la déclaration de soupçon énoncé à l’article L. 561-18 

du code monétaire et financier (« CMF »), la déclaration de soupçon n’est en revanche pas mentionnée 

dans la révélation au Procureur de la République. 

 

L’arbre de décision ci-après permet d’assister les commissaires aux comptes dans leur analyse. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037825428
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NON OUI

OUI NON

OUI NON

OUI NON

OUI NON

OUI

OUI NON

(2) Décaissements / encaissements / débits ou crédits bancaires / flux entrant ou sortant / minoration de chiffre d'affaires ou d'encaissement / mouvements d'espèces ou cryptomonnaies / 

opérations de compensation sans flux bancaire ou écriture comptable

(1) Le commissaire aux comptes n'est pas dispensé de son obligation de révélation lorsque les faits qu'il a relevés sont déjà connus du Parquet. Il ne l'est que dans le cas où une plainte a été 

déposée par l'entité et où il n'a pas lui-même constaté les faits délictueux.

Le CAC a connaissance de faits délictueux à 
l'occasion de sa mission ou prestation

Une plainte a-t-elle été déposéepar l'entité ? (1)

Le CAC a-t-il connaissance 
d'éléments complémentaires ?

Le CAC procède à une révélation 
au Procureur de la République en 

application de l'article L.821-10 al 2 
du code de commerce

Pas de révélation

Les faits sont-ils passibles d'une peine privative de liberté supérieure à 1 an ou liés au 
financement du terrorisme ?

Les faits impliquent-ils des mouvements de 
fonds (2)?

Le CAC procède à une 
déclaration de soupçon

Pas de déclaration de 
soupçon

Le CAC procède à une 
déclaration de soupçon

Pas de déclaration de 
soupçon

Ces faits ont-ils été découverts par le CAC ? 

Le CAC procèdeà une révélation 
au Procureur de la République en 
application de l'article L.821-10 al 

2 du code de commerce

Les faits relèvent-ils d'une fraude fiscale 
présentant au moins un des critères définis à 

l'article D 561-32-1 du code monétaire et 
financier ?
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Cas pratique N°1 : Exemples illustrant cet arbre de décision : 

1. Le commissaire aux comptes pense avoir identifié dans le cadre de ses sondages des doubles 

mobilisations de créances commerciales auprès de deux établissements financiers. Le client 

n’apporte aucune explication permettant de justifier le caractère licite des opérations identifiées par 

le commissaire aux comptes.  

Ces faits sont susceptibles d’être qualifiés d’escroquerie et passibles d’une peine privative de liberté 

supérieure à un an. 

Le commissaire aux comptes procède donc à une révélation au Procureur de la République puisqu’il 

s’agit de faits délictueux et à une déclaration à TRACFIN puisqu’ils sont passibles d’une peine 

privative de liberté supérieure à un an et qu’ils impliquent des mouvements de fonds. 

 

2. Le commissaire aux comptes sélectionne dans le cadre de ses sondages une facture de consultant 

basé dans un pays hors Union Européenne considéré comme fiscalement avantageux dont l’intitulé 

est « étude de marché » et qui a été réglée. Le client justifie cette facture par un contrat mais n’est 

pas en mesure d’apporter au commissaire aux comptes des précisions sur la nature de la prestation 

ni sur les documents émis par le consultant.  

Même s’il n’est pas en mesure d’identifier l’usage des fonds (détournement, abus de biens, 

corruption…), le commissaire aux comptes considère qu’il s’agit d’une facture fictive et qu’il est en 

présence d’un fait délictueux. Il procède donc à une révélation au Procureur de la République. Qu’il 

s’agisse de détournement, d’abus de biens ou encore de corruption, les faits sont passibles d’une 

peine privative de liberté de plus d’un an et impliquent des mouvements de fonds, le commissaire 

aux comptes procède donc également à une déclaration à TRACFIN. 

 

3. Une société mère française règle pour le compte de sa filiale au Brésil une prestation de conseil. 

Il existe un contrat entre la filiale et le prestataire, et rien ne paraît anormal à la lecture du contrat. 

Il y a également une convention de trésorerie entre la mère et sa filiale dans le cadre d’un cash 

pooling assorti d’intérêts pour la rémunération de l’avance. 

D’une part, le commissaire aux comptes a reçu toutes les explications qu’il demandait. D’autre part, 

il est usuel qu’une société mère fasse des paiements pour le compte d’une filiale. Comme il existe 

une convention de trésorerie au sein du Groupe et que l’avance de trésorerie accordée par la société 

mère entre bien dans l’objet de cette convention et fait l’objet d’une rémunération, le commissaire 

aux comptes ne fait ni révélation, ni déclaration de soupçon. 
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Cas Pratique N° 2 : règlement atypique d’une facture client et obligation TRACFIN 

Le contexte 

Vous êtes commissaire aux comptes de la société A qui évolue dans le secteur de la location de matériel 

agricole. 

Vous identifiez dans le cadre de vos sondages que le règlement de la facture d’un client de la société A 

n’a pas été réalisé par le client lui-même mais par une société tierce domiciliée dans une juridiction sous 

surveillance (liste grise du GAFI).  

Les éléments collectés lors des travaux 

Vous interrogez le service comptable de la société A qui vous répond avoir reçu un simple appel du client 

informant que la facture serait réglée par une société sœur.  

Vos demandes d’explications complémentaires restent sans réponse. 

L’analyse par le commissaire aux comptes 

Le commissaire aux comptes ne peut pas lever le soupçon sur le fait qu’il s’agisse d’une opération de 

blanchiment et déclare donc à TRACFIN.  

En revanche, les éléments recueillis ne permettant pas de caractériser d’éventuels faits délictueux, il ne 

révèle pas au Procureur de la République. 

 

Cas Pratique N° 3 : Cyber-attaque, paiement de rançon et obligation TRACFIN 

Le contexte 

Vous êtes commissaire aux comptes de la société X, un éditeur de logiciels destinés aux établissements 

financiers. Le groupe réalise environ 100 M€ de chiffre d’affaires et dispose de plusieurs data centers 

en France et en Europe. 

Le 18 août 2025, en pleine période estivale, la direction vous informe que la société a été victime d’une 

attaque de type ransomware ayant chiffré une partie importante de ses environnements de production. 

Plusieurs jours plus tard, vous recevez divers documents au fil de votre audit. 

Les éléments collectés lors des travaux 

✓ L’incident cyber 

L’analyse de la plainte déposée au commissariat de police par la société X fait apparaître : 

- une attaque attribuée au groupe criminel BlackViper,  

- 1 200 machines virtuelles chiffrées dans 5 data centers,  

- la paralysie de 60 % de l’activité hébergée,  

- une note de rançon exigeant un paiement en Bitcoin. 

✓ La signature d’un contrat avec un prestataire chargé de gérer le paiement 

Vous découvrez ensuite un contrat daté du 5 septembre 2025 entre la société X et la société Y, une société 

américaine spécialisée dans les paiements en cryptomonnaie. 

Le contrat prévoit une assistance pour acheter des cryptomonnaies et les transférer au groupe 

BlackViper. 
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✓ Une facture élevée émise par la société Y 

Dans le journal des achats, vous relevez une facture de la société Y : “Cyber Extortion Support – 1 482 

300 USD”. 

La direction explique que ce montant couvre : 

- l’achat de cryptomonnaie, 

- la prestation d’assistance, 

- les frais liés à la transaction. 

L’analyse par le commissaire aux comptes 

Plusieurs signaux d’alerte apparaissent :  

- Paiement vers un prestataire dont la seule finalité est de transférer des fonds à un groupe 

criminel ; 

- Flux financier international important vers une structure inconnue ; 

- Montant particulièrement élevé et atypique pour la société X ; 

- Utilisation de cryptomonnaies, classiquement associées à des schémas de blanchiment ; 

- Absence à date de preuve complète de l’usage final des fonds. 

Le montant versé par la société X à la société Y semble avoir pour finalité directe le paiement d’une 

rançon.  

Un tel flux financier, orienté vers un tiers chargé de convertir et de transférer des cryptomonnaies à des 

cybercriminels, constitue une opération susceptible de relever du blanchiment ou du financement du 

terrorisme.  

Le commissaire aux comptes fait une déclaration de soupçon à TRACFIN mais ne révèle pas au 

Procureur de la République car la société X a déposé plainte et il n’a pas connaissance d’autres éléments 

à révéler. 

 

Cas Pratique N°4 : Proposition de rectification fiscale et obligation TRACFIN 

Le contexte  

Vous êtes commissaire aux comptes de la société Z, société incluse dans un groupe international évoluant 

dans le secteur de l’industrie aéronautique.  

Le 12 août 2025, l’entreprise reçoit un avis de vérification de comptabilité, vérification prévue en 

septembre. 

A l’issue de la vérification et des échanges ultérieurs, la société Z reçoit en février 2026 une proposition 

de rectification, incluant une pénalité de 40 % pour manquement délibéré. 

L’administration fiscale remet principalement en cause la politique de prix de transfert du groupe, qui 

inclut la rémunération d’actifs incorporels détenus par une filiale au Luxembourg. 

Les éléments collectés lors des travaux 

A l’issue de ses travaux, le commissaire aux comptes est arrivé à la conclusion que, si la politique de 

prix de transfert pourrait être considérée comme « optimisante » par l’administration fiscale, avec 

notamment une rémunération significative des actifs incorporels au regard des standards, toutes les 

opérations sous-jacentes ont une réalité économique.  

L’analyse par le commissaire aux comptes 

Le commissaire aux comptes doit déclarer à TRACFIN les opérations portant sur des sommes dont il 

sait, soupçonne ou a de bonnes raisons de soupçonner qu’elles proviennent d’une infraction passible 

d’une peine privative de liberté supérieure à un an ou sont liées au financement du terrorisme.  
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S’agissant de fraude fiscale, le commissaire aux comptes doit déclarer à TRACFIN les sommes ou 

opérations dont il sait, soupçonne ou a de bonnes raisons de soupçonner qu’elles proviennent d’une 

fraude fiscale, seulement lorsqu’il est en présence d’au moins un critère défini à l’article D. 561-32-1 

du CMF. 

En l’espèce, et au regard de la conclusion des travaux du commissaire aux comptes, ce dernier ne semble 

pas être en présence d’une opération susceptible d’être caractérisée par l’un des critères définis à l’article 

D. 561-32-1 du CMF. Le commissaire aux comptes ne fait donc pas de déclaration de soupçon à 

TRACFIN. 

Il pourrait en être autrement si l’administration fiscale caractérisait l’existence de manœuvres 

frauduleuses, via par exemple l’interposition de personnes morales fictives.  

 

Cas Pratique N°5 : Identification des Bénéficiaires Effectifs (BE) en milieu associatif et obligation 

TRACFIN 

Le contexte  

L’article 7 de la loi n° 2024-364 du 22 avril 2024 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de 

l'Union européenne (loi DDADUE 2024), entrée en vigueur le 24 avril 2024, a étendu l’obligation de 

déclaration des bénéficiaires effectifs aux « organismes philanthropiques » afin de se conformer aux 

dispositions de la directive UE 2015/849 relative à la prévention de l’utilisation du système financier 

aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme (LCB/FT). 

 

Jusqu’alors, seules les associations et fondations tenues de s’immatriculer au registre du commerce et 

des sociétés (RCS)1 étaient visées par l’obligation de déclarer leurs bénéficiaires effectifs. Dorénavant, 

toutes les associations, fondations, fonds de dotation et fonds de pérennité doivent déclarer les 

informations actualisées relatives à leurs bénéficiaires effectifs (art. L. 561-46-1, CMF), dans des 

registres dédiés, comme le répertoire national des associations (RNA) en cours de finalisation, et le 

registre national des fonds et fondations (RNF). 

Par ailleurs, l’article 6 du décret n° 2024-720 du 5 juillet 2024 portant dématérialisation et simplification 

des procédures applicables aux organismes philanthropiques est venu modifier la définition des 

bénéficiaires effectifs pour ces entités : Lorsque le client est une association, une fondation, un fonds de 

dotation ou une fondation d’entreprise, toute personne exerçant en son sein des fonctions 

d'administrateur, des fonctions de surveillance ou des fonctions de direction » (art. R. 561-3, CMF). 

En pratique, il s’agit de : 

- tous les membres du conseil d’administration (président, vice-président, trésorier, secrétaire, 

administrateur), du directoire et du conseil de surveillance ou des organes qui en tiennent lieu, 

quelle qu'en soit leur dénomination ; et 

- toute autre personne exerçant des « fonctions de direction », notion qui reste à définir mais qui 

intègrerait, entre autres, les cadres dirigeants salariés au sens du Code du travail2. 

 
1 Cette obligation d’immatriculation au RCS, qui existait avant le 24 avril 2024, concerne les associations qui 

émettent des obligations ou des titres de créances négociables (art. L. 213-10,1°, CMF), qui effectuent 

habituellement des opérations de change manuel (art. L. 524-3, I, CMF) ou qui deviennent « gérantes-

mandataires » d’un fonds de commerce (art. L. 146-1, al. 3, code de commerce).  
2 Article L. 3111-2, Code du travail : 

« […] Sont considérés comme ayant la qualité de cadre dirigeant les cadres auxquels sont confiées des 

responsabilités dont l'importance implique une grande indépendance dans l'organisation de leur emploi du temps, 

qui sont habilités à prendre des décisions de façon largement autonome et qui perçoivent une rémunération se 

situant dans les niveaux les plus élevés des systèmes de rémunération pratiqués dans leur entreprise ou 

établissement. » 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041593434
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049455514
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Les éléments collectés lors des travaux 

Les diligences du commissaire aux comptes en matière de vérification des éléments d’identification du 

bénéficiaire effectif varient selon l’entité du secteur associatif concernée : 

- Si l’entité est une association tenue de s’immatriculer au RCS, le commissaire aux comptes 

recueille directement les informations contenues dans le registre auprès de l’INPI ; 

- Si l’entité n’est pas une association tenue de s’immatriculer au RCS, le commissaire aux 

comptes obtient des éléments probants (copie de la carte d’identité ou du passeport en cours de 

validité) pour chaque personne exerçant au sein de l’entité des fonctions d’administrateur, de 

direction ou de surveillance ; en effet, le commissaire aux comptes ne peut pas recueillir 

directement les informations relatives aux bénéficiaires effectifs dans les registres dédiés aux 

entités du secteur associatif, cette faculté n’étant pas prévue pour les associations, les fondations, 

les fonds de dotation et les fonds de pérennité. 

Bien que n’ayant aucune diligence active en ce qui concerne le registre national des associations (RNA) 

ou le registre national des fonds et fondations (RNF) qu’il ne peut pas consulter, le commissaire aux 

comptes peut, au cours de sa mission, constater l’absence de déclaration des bénéficiaires effectifs, ou 

la déclaration d’informations inexactes ou incomplètes. 

L’analyse par le commissaire aux comptes 

L’absence de déclaration des bénéficiaires effectifs, ou la déclaration d’informations inexactes ou 

incomplètes, est une infraction pénale réprimée par l’article L. 574-5 du CMF ; le commissaire aux 

comptes doit signaler l’irrégularité : 

- à l’organe collégial d’administration ou de direction, ainsi qu’à l’organe de surveillance (art. 

L. 821-63, C. com.) dans les meilleurs délais, et 

- à la plus prochaine assemblée générale ou réunion de l’organe compétent (art. L. 821-10, 

C.  com.), en cas d’absence de régularisation. 

 

Afin d’apprécier l’opportunité de procéder ou non à une révélation de faits délictueux au procureur de 

la République, le commissaire aux comptes examine et documente les circonstances entourant l’absence 

de déclaration des bénéficiaires effectifs, ou la déclaration d’informations inexactes ou incomplètes. 

Si l’irrégularité ou l’inexactitude est manifestement non intentionnelle, par exemple du fait d’une 

méconnaissance des textes applicables par l’entité, liée à la récente évolution législative et à la 

complexité du cadre réglementaire, ou aux difficultés pratiques rencontrées par l’entité pour identifier 

et recueillir les informations requises, notamment en cas de gouvernance étendue, et si la régularisation 

est effective et spontanée, réalisée dans les meilleurs délais et sans préjudice pour l’entité ou des tiers, 

ces facteurs peuvent dispenser le commissaire aux comptes de révéler. 

Dans ce cas particulier, il n’y a pas non plus lieu de procéder à une déclaration de soupçon à TRACFIN. 

 

En revanche, si l’irrégularité ou l’inexactitude est manifestement intentionnelle, avec une volonté 

d’opacification afin d’empêcher l’identification des bénéficiaires effectifs, le commissaire aux comptes 

procède à une révélation de faits délictueux au procureur de la République et à une déclaration de 

soupçon à TRACFIN. 

  


